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1. Cintexte et ibjectfs de l’appel à candidatures
Lors de la période de confnement début 2020, lié à la crise du Covid 19, la iueston de l’accès à une
alimentaton locale, iraîche, saine et d’un coût abordable s’est partculièrement posée dans les zones
urbaines et périurbaines. Les jardins partagés et collectis existants ont permis de répondre à ces
iuestons  notamment  pour  des  personnes  rencontrant  des  difcultés  économiiues  et  sociales.
Bénéfcier  d’un  jardin  partagé  ou  collecti  est  en outre  iavorable  à  la  santé  et  au bien-être,  en
donnant l’occasion de sortr en plein air à proximité de son domicile, de sociabiliser avec d’autres
habitants du iuarter de toutes origines, d’exercer une actvité physiiue relaxante, et de partciper
concrètement aux enjeux agroécologiiues et climatiues. En donnant l’occasion aux citadins de se
conironter  à  des  iormes  de producton agricole,  même à  pette  échelle,  les  jardins  partagés  ou
collectis permetent de créer du lien entre monde rural et urbain, en reconnectant les citadins aux
cycles du vivant.

Aussi, le plan de relance prévoit une mesure pour le développement des jardins partagés ou collectis
(dont jardins iamiliaux).

Le Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentaton, iui est en charge du pilotage du volet «  Jardins
partagés et agriculture urbaine » du plan de relance, a souhaité engager un déploiement plus massii
des jardins partagés ou collectis dès le début 2021. Ce sont ainsi 17 millions d’Euros iui sont féchés
dans le plan de relance pour le développement de jardins partagés ou collectis (déjà existants ou à
créer),  dans  les  zones  urbaines  ou  périurbaines,  sur  l’ensemble  du  territoire  métropolitain  ou
ultramarin.

Un montant d’aide de 260 000 € est alloué au département d’Ille-et-Vilaine pour soutenir des projets
pouvant être déposés au fl de l’eau à partr de la date de publicaton du présent appel à candidatures
et jusiu’au 29 octobre 20211.  Les modalités d’examen des dossiers sont précisées au point 4 du
présent cahier des charges. 

Par ailleurs, une enveloppe natonale de 13 Millions d’euros est afecté dans le plan de relance pour
abonder l’appel à projets « Les Quarters iertles » portant sur l’agriculture urbaine, lancé par l’Agence
Natonale de Rénovaton Urbaine (ANRU) dans les zones de rénovaton urbaine 2.

Le  présent  cahier  des  charges  présente  les  orientatons  et  modalités  d’instructon  des  projets
déposés dans le cadre de l’appel à candidatures « Jardins partagés et collectis », mis en œuvre par la
préiecture d’Ille-et-Vilaine.

1– Ou à date de consommaton totale des crédits alloués.

2– Un projet de jardin partagé ou collecti situé en zone de rénovaton urbaine peut être présenté à l’un ou l’autre des deux
guichets préiecture Ille-et-Vilaine ou ANRU. Cependant, un même projet ne peut pas émarger à plusieurs mesures du plan
de souten dans le cadre de « France Relance ».  Il  conviendra le cas  échéant,  de présenter des projets distncts,  où les
dépenses fnancées sont diférentes.  
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2. Quels prijets peuvent être accimpagnés ?
Sous réserve des dispositons propres aux jardins iamiliaux (point 3), les jardins de toutes tailles, y
compris les réseaux de jardins, sont éligibles.

Le présent appel à candidatures permet de siutenir des initatves de jardins partagés iu cillectfs
à  but  nin lucratf,  existants  iu  niuveaux,  qui  visent  la  priductin  de priduits  frais  piur  les
habitants.

 La destnaton première du jardin partagé ou collecti est la producton de iruits et légumes,
productons  animales  (œuis,  lait,  viande,  miel),  destnées  à  la  consommaton  humaine,
coniormes  aux  normes  environnementales  et  sanitaires.  Il  peut  aussi  donner  lieu  à  des
productons hortcoles et consttuer un lieu d’agrément par un aménagement paysager pour
ses usagers et riverains.

 Les  productons  n’ont  pas  vocaton  à  être  commercialisées  et  sont  limitées  à  un  usage
iamilial, permetant aux habitants un accès à des aliments irais, sains, durables et à un iaible
coût, notamment pour les personnes rencontrant des difcultés économiiues et sociales.

 La partcipaton des habitants à la vie du jardin (iormatons, conseils sur les bonnes pratiues,
repas de iuarter, expositons, projectons, etc.) et la geston du site iont parte intégrante du
projet.  Il  s’agit  de soutenir  un lieu de vie  ouvert  sur le  iuarter iavorisant  les  liens avec
d’autres structures (associatons de riverains, écoles, collèges et lycées, maisons de retraites,
hôpitaux,  centres  sociaux,  commerces  de  proximité,  projets  alimentaires  territoriaux  …),
convivial, et iacilitant les rencontres entre génératons et cultures diverses.

Tout en visant la producton de produits consommables par les habitants iui est l’objecti premier,
les  prijets  sint  incités  à  tenir  cimpte  des  enjeux  du  dévelippement  durable,  de  transitin
agriéciligique et climatque, d’alimentatin et de biidiversité :

 prendre en cimpte le sil et le climat : planter des variétés et essences adaptées au sol et au
climat,  pour  répondre  aux  besoins  alimentaires  des  habitants  (plantes  potagères,  arbres
iruiters, ruches) …

 limiter les intrants : éviter les phytosanitaires de synthèse et engrais chimiiues, iavoriser le
biocontrôle, utliser et recycler la matère organiiue par compostage…

 réaliser des écinimies d’eau :  récupérer les eaux de pluie, irriguer sans excès en tenant
compte des besoins des plantes…

 limiter des émissiins de gaz à efets de serre : privilégier le travail manuel du sol sans usage
d’engins motorisés à moteurs thermiiues, composter et recycler les déchets verts, produire
de l’électricité verte sur site par installaton de panneaux solaires …

 pritéger  l’envirinnement  et  la  biidiversité : iavoriser  des  pratiues  respectueuses  de
l’environnement  tant  sur  le  site  iue  pour  le  voisinage  (nuisances  sonores,  oliactves,
intégraton urbaine), développer un couvert végétal et un milieu iavorable à la biodiversité
en milieu urbain (par exemple plantaton de haies pour délimiter le site ou les parcelles) …

 faviriser les binnes pratques par un accimpagnement dans la durée et une firmatin des
habitants :  conseiller  les  habitants/jardiniers  par  des  accompagnateurs  sur  les  pratiues
agroécologiiues, l’alimentaton et la santé (cours de jardinages, cours de diététiue et de
cuisine pour la transiormaton des productons, letres d’iniormatons, coniérences, conseils
personnalisés, …).  Les  accompagnateurs  peuvent  provenir  du  monde  associati,  ou  être
élèves ou enseignants de lycées agricoles, jeunes en service civiiue…

3



Les  prijets  siutenus  serint  nécessairement  situés  en  zine  urbaine  iu  périurbaine  (liste  et
cartigraphie des cimmunes éligibles dispinibles en annexe 2.

En revanche il est rappelé qu’un même prijet ne peut pas émarger à plusieurs mesures du plan de
siuten dans le cadre de « France Relance ». Il cinviendra le cas échéant, de présenter des prijets
distncts,  iù  les  dépenses  fnancées  sint  diférentes.  À  déiaut  l’administraton  se  verra  dans
l’obligaton de demander le remboursement des fnancements éventuellement perçus.

3. Bénéfciaires

 Structures cincernées 

Les porteurs de projets (bénéfciaires des aides) peuvent être des :

➢ associatons de jardins partagés ou collectis (englobant jardins d’inserton, thérapeutiues,
pédagogiiues, de iuarter, iamiliaux…) ;

➢ collectvités territoriales et leurs groupements ;
➢ bailleurs sociaux publics ou privés.

Atentin : les associatoos de jardios déclarés comme « familiaux » doot les artcles L. 562-2 et R.
562-2 et suivaots du code rural et de la pêche maritme (CRPM)  eocadreot la créatoo et les actvités,
soot soumis à uo régime spécifiue pour l’octroi des aides publiiues, le projet devaot ootammeot
avoir uoe taille mioimale d’1 ha 3. 

Une personne physiiue uniiue doit être désignée comme coordinatrice du projet. Celle-ci sera le
point de contact privilégié de l’administraton et se chargera de la transmission de l’ensemble des
résultats du projet.

Une même structure peut présenter plusieurs projets distncts.

Si  plusieurs  acteurs  se  regroupent  autour d’un même projet,  alors  la  structure  désignée comme
porteuse du projet sera en charge de la coordinaton avec l’administraton.   Cete structure pourra
conventonner  avec  ses  partenaires  associés  bénéfciaires  pour  leur  reverser  les  sommes
correspondant aux actons menées par chacun.  Elle sera l’uniiue entté bénéfciant d’une décision
atributve de subventon et  répercutera,  le  cas échéant,  l’aide auprès  des  autres  partenaires  du
projet,  selon les modalités prévues dans l’accord de partenariat  et rappelées dans la conventon.

4. Dépenses éligibles

Les dépenses éligibles comprennent :

• les investssements matériels (outls de jardinage, iourniture et pose d’éiuipements),

3– L'artcle R. 564-1 du CRPM prévoit iue "les cooditoos d'atributoo des subveotoos prévues par l'artcle L. 564-3 soot
précisées par uo arrêté coojoiot du mioistre de l'agriculture et du mioistre du budget ". Et les troisième et iuatrième alinéas
de l'artcle  D.  564-3  du CRPM fxent,  entre  autres,  une conditon de superfcie  des jardins  pour  le  bénéfce des aides
publiiues :  "Toute créatoo de jardios doit  porter sur uo eosemble  de terraios  d'au moios  10 000 mètres carrés.  Tout
agraodissemeot d'uo eosemble existaot doit permetre l'améoagemeot d'uoe superfcie d'au moios 10 000 mètres carrés.
Les opératoos d'amélioratoo oe soot prises eo coosidératoo iue si elles cooceroeot uo eosemble d'au moios 10 000 mètres
carrés. / Toutefois,  à ttre exceptoooel,  le mioistre chargé de l'eoviroooemeot et de la iualité de la vie peut dispeoser
certaioes  opératoos  de  caractère  expérimeotal  de  la  cooditoo  de  superfcie  mioimale  prévue  ci-dessus"
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• les  investssements  immatériels  nécessaires  à  la  réalisaton  du  projet  (prestatons
d’ingénierie, études de sols),

• les prestatons annexes de iormaton, accompagnement du porteur pour aide au lancement
et à la consolidaton du projet.

Une liste non exhaustve des matériels et éiuipements pouvant bénéfcier d’une prise en charge,
répondant aux atendus de la mesure « Jardins partagés et collectis » du plan de relance est jointe
en annexe 1.

Sint inéligibles :
• l’achat de ioncier,
• les dépenses de ionctonnement pérennes ou structurelles,
• l’achat de consommables (semences, plants, iertlisants, etc.).

Atentin : aucuo commeocemeot d’exécutoo du projet oe peut être opéré par le béoéfciaire avaot
délivraoce de l’accusé de réceptoo coofrmaot la boooe complétude du dossier  et le dépôt de la
demaode de subveotoo sur la plateforme « démarches simplifées ».

Aiosi,  toute dépeose  eogagée  (via  la  sigoature  d’uo  boo  de  commaode,  d’uo  devis  sigoé  du
béoéfciaire,  d’uo premier  versemeot iuel  iu’eo soit  le  mootaot) avaot  le  dépôt du dossier  et  la
réceptoo  de  cet  accusé,  coosttue  uo  premier  acte  juridiiue  mariuaot  uo  commeocemeot  de
travaux, et oe sera pas éligible au préseot appel à caodidatures.

Midalités de dépôt des candidatures
Tout  dossier  de  candidature  doit  être  déposé  dans  son  intégralité  par  l’intermédiaire  du  site
« démarches simplifées » à l’adresse suivante :

htps://wpwpwp.demarches-simplifees.ir/commencer/plan-de-relance-ille-et-vilaine-mesure-11-b-jardin

Un accusé de réceptin de dissier cimplet vius autirisant à démarrer le prijet vius sera enviyé
par la Directin Départementale des Territiires et de la Mer (DDTM) d’Ille-et-Vilaine

Il est impérati de compléter le dossier en ligne dans son intégralité et de joindre l’ensemble des
pièces  demandées  avant  les  dates  limites  de  dépôt  du  dossier.  Aucune  annexe  ou  page
supplémentaire non demandée ne sera prise en compte.  Aucun prijet dépisé hirs délai ne sera
étudié.

5. Sélectin des prijets

 Critères d’éligibilité

Sont éligibles     les projets :   

- d’intérêt général à but nin lucratf s’inscrivant dans le champ de l’appel à  candidatures
(voir point 2) ;

- dint le dissier de candidature est cimplet et transmis avant la date de clôture de dépôt
des candidatures ;

- s’appuyant sur un iu plusieurs cifnancements (pouvant être des fnancements propres) ;

- s’inscrivant  dans  un  délai  maximal  de  réalisatin  d’une  année  à  cimpter  de  la
nitfcatin de subventin pour réaliser les travaux et déposer une demande de paiement.
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Les travaux doivent ainsi avoir été achevés et la demande de solde transmise au plus tard
un an à compter de la délivrance de l’accusé de récepton du dossier complet ;

- faisant  preuve  de  la  maîtrise  fincière,  de  iaçon  à  pouvoir  mobiliser  les  terrains  ou
bâtments nécessaires au déploiement du projet de jardin partagé ou collecti (conventon
d’occupaton,  courrier  du  propriétaire  autorisant  les  travaux,  bail  de  locaton,  ttre  de
propriété) et situé en zone urbaine ou périurbaine.

 Critères de sélectin

Les  candidatures  répondant  aux  critères  préalables  d’éligibilité  seront  examinées  notamment  en
ioncton des critères suivants :

- ambitin  du  prijet  de  jardin  partagé  iu  cillectf :  adéiuaton  au  contexte  urbain  ou
périurbain,  impact atendu pour les habitants en matère d’alimentaton et de lien social,
prise  en  compte  d’enjeux  de  développement  durable,  de  transiton  agroécologiiue  et
climatiue, d’alimentaton et de biodiversité ;

- richesse  du  partenariat :  la  démarche  est-elle  isolée  ou  s’intègre-t-elle  en  synergie  avec
l’acton d’autres partenaires locaux ?

- qualité du dissier technique et fnancier : existence d’une étude de sol étayée, justfcaton
des demandes d’éiuipement ou d’aménagement ;

- maturité  de  la  démarche  pripisée : compétences  de  l’éiuipe  projet,  iualité  de  la
gouvernance, degré d’opératonnalité, viabilité sur le moyen terme ;

- caractère innivant : sans iue cela soit un critère obligatoire, les approches innovantes ou
expérimentales sont encouragées.

Le  porteur  de  projet  s’engage  à  réaliser  le  projet  pour  leiuel  il  demande  le  versement  de  la
subventon dans un délai maximal de réalisatin d’une année à compter de la délivrance de l’accusé
de récepton du dossier complet. Les travaux visés seront réalisés et la demande de paiement sera
transmise dans ce laps de temps. Il présentera un bilan de réalisaton du projet à la Préiecture dans
ce délai.

 Dériulement de la sélectin 

Les services de la DDTM d’Ille-et-Vilaine statuent sur l’éligibilité des dossiers. Les dossiers éligibles
seront sélectonnés via une grille de sélecton.

Les  dossiers  éligibles  sont  soumis  à  un  comité  de  sélecton  mis  en  place  par  le  Préiet  de
département.

Ce comité de sélecton comporte au moins un expert des sujets « agriculture et alimentaton ».

Ce comité se réunit en tant iue de besoin et apprécie la iualité des candidatures en ioncton des
critères d’éligibilité et de sélecton mentonnés plus haut. 

Le pirteur de prijet sera infirmé du résultat de sa candidature par viie électrinique dans un délai
de 3 miis à partr de la date de l’accusé de récepton de dossier complet.

La liste des projets retenus sera publiée sur le site internet de la Préiecture d’Ille-et-Vilaine.
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6. Calendrier
Le  dépôt  des  candidatures  se  fait  à  partr  de  la  publicatin du présent  cahier  des  charges  et
jusqu’au 29 ictibre inclus, avec un examen des dossiers au fl de l’eau.
Le porteur de projet recevra un accusé de récepton de son dossier complet de candidature.

Attentin : aucune dépense ne diit être engagée avant la réceptin cet accusé.

Impirtant     

En  finctin  de  la  cinsimmatin  des  crédits  réservés  à  ce  dispisitf  de  siuten,  les
services  de  la  Préfecture  piurrint  être  amenés  à  clôturer  l’appel  à  prijets  de  façin
antcipée.

Le porteur de projet sera iniormé de la suite donnée à sa demande par une décision préiectorale.

7. Dispisitins générales piur le fnancement 
Le budget global natonal de la mesure est de 17 Millions d’euros, il sera engagé en 2021 . Pour le
département d’Ille-et-Vilaine, le montant alloué est de 260 000 €.

En l’absence de consommaton des crédits sufsamment rapide, des redéploiements vers d’autres
mesures du Plan de relance sont susceptbles d'avoir lieu en cours d'année, aussi bien entre mesures
pilotées par un même ministère iu'entre ministères.

 Le taux d’aide maximal appirté au prijet dans le cadre de cet appel à prijets varie
selin le statut des pirteurs de prijet : 

Type de pirteur de prijets Taux d’aide maximum 

• Assiciatins de jardins partagés iu 
cillectfs (englibant jardins 
d’insertins, thérapeutques, 
pédagigiques, de quarter, familiaux…)

80 % du ciût des dépenses éligibles du prijet

• Cillectvités territiriales et leurs 
griupements 50 % du ciût des dépenses éligibles du prijet

• Bailleurs siciaux publics iu privés

Seuls les prijets dépassant un mintant minimum de 2 000 € d’aides piurrint être pris en cimpte.
De plus, le mintant d’aide maximum ictriyé par dissier ne piurra excéder 15 000 €.

Le fnancement est atribué sous iorme de subventons. Ces aides seront versées sur la base d’une
décision atributve (arrêté) établie par les services de l’État.

Pour les projets regroupant plusieurs partenaires, l’ensemble des subventons est versé à la structure
porteuse  du  projet.  Cete  dernière  est  ensuite  chargée  de  répartr  ces  subventons  entre  les
partenaires  opératonnels  du projet,  selon  les  modalités  défnies  dans  la  décision  atributve.  La
structure porteuse devra rendre compte de cete distributon lors du suivi des projets. 
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Le versement de la subventon est  efectué en une seule iois,  après vérifcaton de la réalisaton
efectve du projet4 et  de la  coniormité  de ses  caractéristiues avec  celles  portées  à la  décision
atributve de la subventon.

Le délai entre la date d’atributon de l’aide et le dépôt de la demande de paiement complète ne peut
excéder 1 an. Si, à l'expiraton de ce délai d’un an, le Préiet n’est pas en mesure d’accuser récepton
d’une demande de paiement complète, il constate la caducité de sa décision.

9- Cimmunicatin
Les  structures  subventonnées s’engagent à afcher à leurs  irais,  le  logo de l’État  et  du plan de
relance sur le site bénéfciant de l’aide et à mentonner de manière lisible leur concours fnancier
dans  tous  les  documents  produits  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  (publicaton,
communicaton,  iniormaton),  pendant  une  durée  minimale  de  3  ans  après  signature  de  l’arrêté
d’atributon.

10- Cintacts 
Pour tout renseignement, contactez la DDTM d’Ille-et-Vilaine, à l’adresse suivante :

ddtm-plan-de-relance@ille-et-vilaine.gouv.ir

Merci  d’indiiuer  dans  l’objet  du  mail  les  éléments  suivants : « AAP  2021  –  Jardins  partagés  ou
collectis ». 

4 Transmission des iactures  aciuitées par le iournisseur ou le prestataire, avec menton de la date 
d’aciuitement 
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Annexe 1 : Exemples de matériels piur aménagement et équipement 

- Aménagement du site   :  plantatons d’arbres  et  de haies,  grilles  et  clôtures  pour contrôle
d’accès  au  site,  grillages  et  brises  vues,  treillis  et  supports  pour  plantes  grimpantes,
cheminements (dallages, bordures), pette serre, abri de jardin pour rangement du matériel,
carrés potagers, poulailler, mare, signalétiue, ruches…

- Geston de l’eau   : canalisatons et tuyaux de drainage et de récupératon des eaux pluviales y
compris branchements aux goutères d’immeubles voisins ou à un réseau public d’eau non
potable, bacs récupérateurs d’eau, arrosoirs, matériel d’irrigaton par goute à goute avec
régulaton pour économies d’eau, pluviomètre, staton météo, bassins et iontaines, pompes à
main ou électriiues, arrosoirs...

- Geston des sols pollués     :   évacuaton de terres polluées ou remblais inertes en centre de
stockage, iourniture de terre végétale ou terreau, géotextles, bacs pour cultures hors sol
naturel...

- Économies d’énergie   : capteurs solaires, pette éolienne...

- Compostage – recyclage de déchets   : bacs de compostage et poubelles, broyeurs électriiues
de  végétaux,  installaton  de  compostage  électromécaniiue,  installaton  de  micro-
méthanisaton, lombricomposteurs…

- Biodiversité     :   haies à petts iruits, hôtels à insectes, abris pour oiseaux, mares …

- Outllage     de  jardinage  :   outllage  à  main  (iourches,  râteaux,  crocs,  grifes,  scarifcateurs,
pelles,  bêches,  pioches,  sécateurs,  cisailles,  coupe-  branches,  serpes,  iaux  et  iaucilles,
binetes,  tuteurs  pour plantatons),  brouetes,  broyeurs,  remoriues,  outllages  électriiues
(taille-haie, bineuses, tondeuses...), pots, bacs et jardinières, armoires et cofres de jardins

- Lieux de vie     :   cabanons ou abris de jardins, mobilier de jardin pour la convivialité (tables,
bancs, chaises), tonnelles, pergolas, parasols, bacs à sables pour eniants...

- Animaton – iormaton     :   tableaux blancs, ordinateurs, imprimantes, vidéoprojecteurs, …

- Préparaton et transiormaton des produits irais     :   table de cuisson, vaisselle et baterie de
cuisine, réirigérateur-congélateur,  barbecue de jardin,  autoclave pour conserves,  livres de
cuisine, de jardinage et de diététiue …

NB : les semences, plants annuels et consommables ne sont pas éligibles aux aides.
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